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DEVANT NOTAIRE. — HONORAIRES AU DELA DU TAUX LÉGAI 

— RESTITUTION IMPOSÉE AU NOTAIRE 

au'en vertu, d'une clause insérée dans l'enchère d'une vente judiciaire 
wowie devant un notaire, des honoraires, non alloués par le tarif, ont 

% perçus par le notaire, le créancier colloque sur lequel les fonds man-
uenl dans l'ordre a-t-il action contre le notaire pour la restitution du 

f
w

p perçu P'fiai.) 

\orès la veDte faite devant notaire, en/vertu du jugement du Tribunal 
j/froves du bois de Chappe et du domaine de Briel, appartenant à 
u et M"

,e
 de Mesgrigny , deux ordres furent ouverts , l'un à Troyes , 

rVutreà Bar-sur-Seine, sur les prix de ces rentes s'élevant à 403,000 
fr M™ de M...., créancière hypothécaire de 22,000 fr., obtint a Troyes 
et à Bar portion de sa créance ; mais il lui resta dû 8,000 et quelques 
ceuts francs. On lui rit remarquer que les frais de poursuite étaient extrê-
mement considérables; elle s'en prit a l 'avoué poursuivant, qui résista 
d'abord , mais se soumit ensuite â un arbitrage, dont le résultat fut 
une condamnation amiable au paiement de la moitié de la somme restant 
due à M"

e
 de M Cependant 4,322 fr. restaient eu souffrance. On lui 

ht encore apercevoir, dans le cahier des charges , une stipulation qui as 
suraitaunotaire, 5 centimes pour franc du prix des adjudications à re-
cevoir par lui des adjudicataires pour honoraires d adjudication, indépen-
damment des déboursas et honoraires d'expédition, etc.; or, ces 5 
centimes avaient produit 20,050 fr. M

ue de M...., ayant calculé que, 
d'après le tarif le notaire n'eût où toucher que 975 fr. d'honoraires d'ad-
judication, a réclamé, comme créancière hypothécaire dernière colloquée, 
le paiement du surplus de ces 975 fr. 

Mais le Tribunal, attendu que la demoiselle de M.... a eu con-
naissance légale du cahier des charges, qui ordonnait entre les mains 
du notaire les versemens en question, et qu'elle n'a ni réclamé, ni fait 
de réserves à cet égard; 

Attendu que par les ordres ouverts à Bar et à Troyes, le prix des im-
meubles à distribuer a été établi contradictoirement avec la demande-
resse; et que ces ordres ne contiennent aucune réserve, ni aucuns dires 
en son nom tendant à faire ajouter aux sommes à distribuer une par-
tie des sommes reçues des acquéreurs par le notaire; 

; \ttcndu que la demande de la demoiselle de M.. . tendrait à obtenir 
une véritable rectification d'un ordre consommé, et dont les disposi 
tions sont exécutées depuis long-temps; déclare la demanderesse non re-
cevable. 

Appel. Me
 Paillet, avocat de l'appelante , rappelle qu'aux termes 

du tarif de 1807, les remises allouées aux avouessur les prix de ven-
tes d 'immeubles , sont allouées aux notaires , dans le cas où les Tri-
bunaux renvoient devant eux des ventes d'immeubles ( article 172) ; 
et l'article 129 défend de stipuler des droits plus élevés que ceux 
fixés dans l'article 113 , sinon la clause sera réputée non écrite. Dans 

cet état , on ne pourrait accueillir les fins de non recevoir, ou pour 
mieux dire , les fins de non restituer opposées à M

lle
 de M... sans 

laisser au notaire 19,000 fr. qui ne lui sont pas dûs. 

Sur ces fins de non recevoir, M
e
 Paillet fait observer que des dires ou 

réserves dans l'ordre n 'étaient pas possibles quant au trop perçu par le 
notaire , puisque ce dernier n'y était pas colloqué, et avait reçu direc-
tement des mains des acquéreurs les 20,050 fr. ; cette sommé forme 
réellement une partie du prix : aussi a-t-il été jugé, le 9 avril 1827, par 
la Cour de Paris {Sirey, 29-1-351), que toute convention ayant pour 
objet d exhausser les honoraires fixés par la loi est nulle; et le 28 avril 
iMb, par la même Cour, 3

e
 chambre {Gazette des Tribunaux, 22 avril), 

« que cet accroissement du prix est dévolu de plein droit aux créanciers 
' qui n'avaient été écartés de l'ordre qu'à cause de l 'insuffisance des 
» tonds, et doit leur être distribué selon le rang que le règlement pro 
» visoire leur avait assigné. » Maintenant, si c'était l'adjudicataire qui 
demandât la réduction, on repousserait son action, parce que le cahier 
m charges est pour lui un contrat qui le lie , et c'est ce que décide l 'ar-
ru du , avril 1829; mais il en est autrement du vendeur ou de ses 
- eanciers : a eux appartient la répétition, ainsi que l'a décidé l'arrêt 

-M avril 1836 et un autre arrêt de la Cour d'Amiens, affaire Porte-

rla
 qU

\
a ordonné la

 restitution, bien que le vendeur, acquiesçant à la 
' ,

use
',

e
 payé à l'amiable. Qu'importe après cela la connaissance lé-

s e advenue au tiers-créancier, lorsque le vendeur qui stipule serait 
«icore en droit de réclamer ? 

Jfï Delangle, avocat du notaire, fait observer, avant tout, 
^f ^;

s
 sonames touchées par son client, en vertu de la clause au 

.^
u

,
uU

î contestée, ne lui ont pas profité. Depuis long -temps no 
'«'ré de la famille de Mesgrigny , il n'a reçu les 20,050 fr. dont on 
5™' 1

Qe
 pour les verser , d'après le vœu de M. de Mesgrigny, 
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 d
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 créanciers cuirographaires de ce dernier , et les 
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 ie salaire de ces actes, et est encore créarosr de 4 ou 5000 fr. 
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tarifw el au foQd, !e notaire incri 

Considérant que ce n'est pas par voie d'ordre que le notaire a reçu les 
honoraires dont il s'agit, qu'il en a reçu le montant directement de l'ad-
judicataire, en vertu de la clause du cahier des charges; 

Considérant que les ordres auxquels il a été procédé n'ont eu pour but 
et pour résultat que de régler la distribution du prix fixé par le juge-
ment d'adjudication ; 

Qu'ils peuvent d'autant moins être opposés à l'appelante que son inté-
rêt est né du moment où l'ordre a établi que les fonds manquaient sur 
elle et que le notaire n'était point partie aux ordre 

Considérant que l'art. 129 du tarif de 1807 porte que toute clame in-
sérée au cahier des charges pour exhausser les droits fixés par ledit ta-
rif doit être réputée non écrite ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 172 du même tarif, les remises 
allouées aux avoués sur le prix des ventes d'immeubles doivent être al-
louées aux no' aires , dans le cas où les tribunaux renvoient devant eux 
des ventes d'immeubles ; 

Considérant que , par suite , ils ne peuvent pas plus que les avoués 
faire insérer des clauses pour exhausser lesdites remises ; 

Considérant que la Cour avait renvoyé la vente dont il s'agit devant 
le susdit notaire; 

Qu'ainsi il se trouvait dans le cas prévu par l'art. 172 ci-dessus cité ; 
Considérant que si le notaire n'eût perçu que ce qui lui était du , le 

surplus eût fait partie du prix à distribuer, et eût appartenu au créan-
cier sur lequel les fonds auraient manqué , puisque l'adjudicataire qui a 
enchéri moyennant le prix distribué, et en outre moyennant l'obligation 
de payer 5 centimes par franc, aurait évidemment enchéri jusqu'à con-
currence de ces 5 centimes par franc en sus, si l'obligation de les payer 
au notaire, en sus de son prix, ne lui avait pas été imposée ; 

La Cour infirme le jugement; en conséquence condamne le notai-
re à payer à l'appelante la somme de 4,322 fr. , avec les intérêts , à 
compter du 1

er novembre 1823, tels qu'ils ont été alloués par le borde-
reau de collocation délivré à l'appelante le 20 août 1825 , etc. 
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 ' contrairement à ces conclusions, la Cour w ' arrêt suivant ; 

COUR ROYALE DE PARIS (a« chambre). 

( Présidence de M. Hardoin. ) 

Audiences des 11 et 18 mai. 

DEMANDE EN NULLITÉ DU TESTAMENT DE M. ROCHE DES-ESCURES. 

Le 13 octobre 1833, M. Roche des Escures, dans sa 79e année, est 
décédé à Paris, laissant une fortune qui peut être évaluée à un mil-
lion. M. le docteur Roche, médecin, en vertu d'un testament ologra-
phe, daté du 8 octobre de la même année, et qui l'instituait légatai-
re universel de M. des-Eseure.<, son parent au 5e degré , se fit en-
voyer en possession de cette succession.Ce ne fut que six mois après 
que quelques-uns des collatéraux attaquèrent cet acte. Ils méconnais-
saient l'écriture et la signature du testateur, dont ils avouaient du 
reste ingénument n'avoir jamais connu l'écriture; ils soutenaient 
que l'état mental du testateur le rendait incapable de tester, et qu'en 
tout cas cet acte était le fruit de la captation. Ces moyens qui se 
combattaient l'un par l'autre n'étaient pas de nature, dénués qu'ils 
étaient d'ailleurs de faits caractérisés, à produire un grand effet ; 
mais ils appuyaient aussi leur demande d'un argument tiré de la 
qualité de M. Roche, médecin. Ils prétendaient que depuis longues 
années, M. Roche était admis comme médecin, plus encore que 
comme parent, dans la maison de M. des-Escures; que notamment | « 
il avait traité le testateur pendant la maladie dont celui-ci était 
mort, et que dès-lors, aux termes de l'art. 909 du Code civil, M. 
Roche ne pouvait profiter des dispositions du testament fait cinq 
jours seulement avant le décès. 

Un jugement du Tribunal de la Seine, en date du 25 juin 1835, a 
répondu à toutes ces allégations de la manière suivante : 

En ce qui touche la méconnaissance des écriture et signature du tes-
tament : 

Attendu qu'ilrésulte de l'examen auquel s'est livré le Tribunal, que les 
écriture et signature de ce testament sont évidemment de la main du 
sieur Roche des-Escures; 

En ce qui touche les moyens de nullité tirés de la captation et de l'in-
capacité mentale du testateur : 

Attendu que ces deux moyens, qui sont en opposition entre eux et en 
opposition aussi avec la méconnaissance des écritures, ne sont appuyés 
d'aucune justification et même d'aucun indice ; que la sanité d'esprit du 
testateur est constante au procès ; que jusqu'au dernier moment de sa 
vie, il n'a cessé d'en donner des preuves ; 

Que la prétendue captation est également démentie par les faits et 
circonstances de la cause; que lès demandeurs étaient presque entière-
ment étrangers au testateur, avec lequel ils n'ont jamais eu que les rela-
tions les plus éloignées; 

Que le légataire universel, au contraire, a toujours été l'objet des af-
fections de Koche des-Escures ; 

En ce qui touche la nullité résultant de l'art. 909 du Conde civil : 
Attendu que le sieur Roche des-Ecures, décédé dans un Age très avan-

cé, n'a eu besoin, presque jusqu'à l'instant de sa mort, que d'un régime 
et de précautions hygiéniques ; 

Que ce fait est démontré par une ordonnance du 30 septembre, dans 
laquelle on conseille une alimentation substantielle ; prescription qui 
n'aurait pu avoir lieu pour le cas d'u;.e maladie caractérisée; 

Que, d'autre part, il est constant que le docteur Marjolin était le mé-
decin du sieur Roche des-Escures; que celui-ci, écrivant, le 27 septem-
bre, à ce docteur Marjolin, réclame de lui sa première visite pour le 
lendemain, et qu'il termine sa lettre par ces mots : Votre dévoué client ; 

Que cette lettre explique clairement les rapports existant entre le 
sieur Roche des-Escures et le docteur Marjolin , et prouve que ce der-
nier était le docteur ordinaire du sieur Roche des-Escures ; 

Que le fait est encore prouvé par les ordonnances rapportées au pro-
cès et signées du docteur Marjolin; qu'on ne peut considérer le doc-
teur Marjolin comme ayant été seulement médecin-consultant; que 
les ordonnances repoussent cette prétention, qui est d'ailleurs démentie 
par la présence des docteurs Chomel et Fouquier, appelés comme méde-
cins-consultans; 

Attendu que, dans le sens 1 igal de ce mot, le traitement d'une mala-
die consiste dans la direction ec dans la prescription des remèdes; 

Qu'étant établi, dans l'espèce, que le docteur Roche a été étranger à 
cette direction et aux prescriptions, on ne peut faire considérer la sur-
veillance qu'il aurait pu donner à l'application de partie de ces remèdes 
et ses soins familiers auprès du malade, comme constituant le traite-
ment de la maladie dont les demandeurs prétendent que serait mort le 
testateur; que le docteur Roche ne se trouve donc pas dans le cas de 
'exclusion portée par l'art. 909 du Code civil ; 

Le Tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard aux faits articulés, déclare 
les demandeurs non recevables et mal fondés dans tous leurs moyens 
de demandes contre le docteur Roche ; 

Ordonne, en conséquence, que le testament et l'ordonnance d'envoi en 
possession continueront d'être exécutés suivant leur forme et teneur ; 

Et condamne les demandeurs aux dépens. 

Les héritiers collatéraux ont interjeté appel de ce jugement. 
Me Henntquin, leur avocat, s'attache surtout à faire valoir l'argu-

ment tiré de l'article 909 du Code eivil, et il expose à cet égard 
une série de faits, sur lesquels il demande une enquête. 

« Il est constant, dit le défenseur, que dès le mois de septembre 
1833, M. des Escures éprouvait déjà les symptômes précurseurs de 
la maladie qui l'a enlevé. Livré dès-lors à l'influence de M. Roche , 
son parent, et de plus son médecin, il n'avait plus ni la force morale 
d'exprimer une volonté, ni la possibilité physique de se dégager de 
l'influence dominatrice que le médecin exerçait sur lui. Il est cons-
tant aussi que le docteur Roche lui prodigua ses soins , le soumit à 
un régime, et le saigna même de sa main. Le docteur Roche a avoué 
ce dernier fait, en ajoutant toutefois que ce fait était antérieur de 
huit mois à la dernière maladie ; que d'ailleurs en saignant M. des-
Escures il n'a fait que remplir un devoir d'humanité, et sauver son 
parent d'une attaque d'apoplexie imminente. On comprend l'expli-
cation ; elle est dictée par la nécessité pour le médecin de se mettre 
à l'abri de l'incapacité prononcée par l'article 909 du Code civil. M. 
Marjolin fut mandé, il est vrai, et fit à de longs intervalles quelques 
visites. Mais on le voit clairement , le médecin étranger était appelé 
bien plus pour sauver le testament que pour sauver le testateur. Ce 
n'est pas tout ; le 12 octobre , les symptômes deviennent plus alar-
mans: que fait M. Roche ? ce qu'un médecin ordinaire eût fait en 
pareil cas. Il provoque une consultation à laquelle il appelle trois 
médecins, et M. Marjolin ne s'y présente pas. Qui donc a exposé aux 
deux autres l'état du malade, si ce n'est M. Roche lui-même, qui a 
ainsi assumé sur lui toute la responsabilité du médecin ordinaire ? » 

Me Dupin, avocat de M. le docteur Roche, combattant cette de-
mande d'enquête, établit par desdocumens nombreux émanés du 
testateur lui-même, que depuis plus de vingt années son client était 
l'objet de l'affection du testateur, affection méritée par la bonne con-
duite de M. Roche, et les soins affectueux qu'il a toujours prodigués 
à son bienfaiteur. Il soutient qu'à la simple inspection de la minute 
du testament, la Cour sera convaincue que la vérificatiou des écritu-
re et signature n'est pas nécessaire; que l'état mental du testateur à 
l'époque du testament est clairement révélé par le testament même, 
et par divers écrits émanés de M. des-Escures à une époque contem-
poraine , l'avant-veille même de sa mort, et qui prouvent qu'il a 
joui jusqu'au dernier moment de sa vie de la plénitude de ses facul-
tés intellectuelles. Il repousse par ks mêmes moyens les faits arti-
culés de suggestion et de captation. Puis arrivant à la véritable dif-
ficulté du procès, celle résultant de l'art. 909 du Code civil, il dé-
montre que M. Marjolin était le médecin ordinaire de M. des-Escu-
res; et en droit il soutient, à tout événement, que la présomption 
résultant de l'art. 909 ne fait pas obstacle à ce que M. Roche soit 
admis lui-même à prouver que c'était comme parent, comme ami, et 
non comme médecin qu'il avait été institué héritier. 

Il est évident, dit en terminant Me Dupin, que les adversaires 
ne demandent des enquêtes que parce qu'à défaut de moyens légiti-
mes ils sont réduits à spéculer sur les incertitudes ou la fragilité des 
témoignages, peut-être même sur des moyens de corruption ! » 

M. Pécourt, avocat général, dans un réquisitoire plein de netteté 
et de précision, examine successivement avec un soin scrupuleux et 
réfute tous les moyens présentés par les appelans. Ce magistrat ré-
sume en c«s termes les faits et les difficulés du procès : 

» M. Roche-des-E<cures, possesseur d'une fortune considérable, 

est mort * Paris, le 13 octobre 1833, laissant un testament ologra-
phe par lequel il institue pour légataire universel, M. Roche, son 
parent, à qui, depuis plus de vingt années, il donnait des témoigna-
ges de l'affection la plus vive. 

» M. Roche avait obtenu l'envoi en possession, lorsque des colla-
téraux, que le testateur connaissait à peine , se rendirent à Paris et 
attaquèrent son testament par tous les moyens que la loi autorise. 

» Et d'abord ils méconnaissent les écriture et signature du testa-
ment. Ce moyen est-il fondé ? nullement. En effet, l'art. 1324 du 
Gide civil et l'art. 195 du Code de procédure civile qui l'a modifié 
abandonnent aux juges la faculté d'ordonner ou de refuser la vérifi-
cation d'écriture : le législateur s'en est à cet égard rapporté à leur 
sagesse. {Vide cassation, 9 février 1830.) Or, l'examen du testa-
ment auquel les premiers juges se sont livrés, n'a laissé aucun doute 
dans leur esprit. Nous avons fait la même vérification, et nous parta-
geons entièrement leur conviction. 

» En second lieu, ils atttaquent le testament pour cause de dé-
mence, de captation et de suggestion.La démence,il est vraim'est pas 
invoquée comme moyen principal de nullité ; mais comme circons-
tance qui aurait facilité la captation. 

« Cette démence prétendue est repoussée par tous les faits de la 
cause. 11 est bien vrai qu'en 1821, M. Roche des-Escures a éprouvé 
à la suite d'une maladie grave, une exaltation cérébrale qui a néces-
sité un traitement, mais il n'est pas moins constant que cette exalta-
tion a cédé après le séjour de quelques mois dans une maison de san-
té, et que depuis, aucun signe de maladie mentale n'a été aperçu 
Enfin, aucune poursuite d'interdiction n'a été tentée contre lui et il" 
résulte de sa correspondance volumineuse, de se s registres et papiers 
domestiques qu'il administrait lui-même sa maison avec sagesse et 

qu'il a joui de ses facultés intellectuelles jusqu'à ses derniers mo-
mens. 

» Quant à la captation et à la suggestion, c'est un point de juris-
prudence établi désormais qu'elles n'entraînent pas la nullité des dis-
positions testamentaires, à moins qu'elles n'aient pour fondement le 
dol et la fraude; elles ne sont des moyens de nullité qu'autant qu'el-
les rendent les dispositions non volontaires, et la preuve des faits 
n'est admissible que quand ils tendent à prouver que les disposi-
tions ont été surprises par suggestions frauduleuses. En un mot il 
faut que les faits établissent que le testament n'est pas l'expression'de 
la volonté du testateur (arrêt de cassation aff. Morrena). C)r dans la 



oause, \éS iiôritiei - articulent des raiU d'innuenee, mai» aucun Mt 
dolosif, aucune mmœuvre frauduleus», rien enfin qui indique que le 
testament n'est pis l'expression d'une volonté libre. Au contraire, 
cette volonté est clairement exprimée par l'affection que le t> stateur 
portait à M. Roche, par la donation de 100,000 fr., qu'il lui avait 
faite précédemment, et eu5n par ces termes du testament: 

« Mon meilleur parent , celui qui seul m'a donné des preuves de son 
» dévouaient, je l'institue etc. pour quil puisse porter mon nom 
» d'une manière honorable. » 

« Les faits articulés r.e sont donc ni pertinsns ni admissibles. » 

M. l'avocat-général discute ensuite le moyen tiré de l'incapacité du 
légataire comme médrcin. « L'art. 909 du Code civil, dit-il, tst fondé 
sur 1 ascendant du médecin à l'égird du malade affaibli par de longues 
douleurs et toujours prêt à sacrifier tout à l'espérance d'une prompte 
guérison ; mais il exige la réuuioa de deux circonstances , savoir : 1° le 
traitement pendant la dernière maladie, 2° le testament fait pendant ie 
cours de cette maladie. 

» Le traitement est un fait complexe que la loi a laissé à l'apprécia-
tion des juges d'après les circonstances; mais qui ne résulte pas de sim-
ples soins ni de l'application des remèdes familiers. ( Cassation, 9 avri 
1835). 

» Or ici y a-t-il eu maladie ayant exigé un traitement? Non. M. 
des-Escures, âgé de 79 ans, atteint d'infirmités compagnes de la vieil-
lesse, n'avait pas de maladie caractérisée. Il vaquait à ses affaires, jouis 
sait de ses facultés, se promenait en plein air, il n'était assùjéli qu'à de 
simple* précautions hygiéniques ainsi que le constate l'oidonnance de 
M. Marj ilin du 30 septembre, qui prescrit une alimentation substantielle 
et toniqu 1'. 

» A vrai dire, sa maladie n'a duré que vingt-quatre heures, et consé-
qurnime.ut le testament n'a pas été fait pendant sa dernière maladie. Il 
est justifié d'ailleurs par les pièces représentées, que M. Marjolin était 
le médecin ordinaire du testateur, et que si M. Roche, comme parent et 
ami a surveillé l'exécution des ordonnances et do mô des soins comme 
aurait pu le faire toute autre personne de la famille, il n'a pas peur cela 
traité le malade dans le sens de la loi. » 

Par ces motifs et considérations, M. l'avocat-général a conclu à la 
confirmation de la semence des premiers juges. 

La Cour, après s'être fait représenter la minute du testament, et 
avoir examiné les pièces en la chambre du conseil, a prononcé la con-
firmation pure et simple du jugement, et condamné les appelaos en 
tous les dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

CO'UH D'ASSISES DU PUY-DE-DOME ( Riom) 

Corespondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. DOMINCON. — Suite de l'audience du 18 mai. 

Accusation d'assassinat commis par un père sur la personne 
de son fils. ( Voir la Gazette des Tribunaux des 17 , 20 et 21 
mai. ) 

Parmi les autres dépositions entendues, trois seulement sont rela 
tives à un fait ou plutôt à un propos jusqu'alors inconnu. 

Le sieur Martinet , cousin-germain de la dame de Vandègre , dé-
posî que depuis l'assassinat , ia femma qui a enseveli le fils de Van-
dègre lui a rapporté avoir f-ntciidu, pendant qu'elle se livrait à cette 
opération, la fille Bourdu dire à sa mère : « Oh ! mère, que nous 
avrz-vous fait faire ! » 

Celte femme, nommée Marguerite Bonnet, est appelée et inter-
rogée sur ce propos ; elle le désavoue formellement. 

Le sieur Martinet est confronté avec elle, et chacun persiste dans 
sa déclaration. 

Sur l'observation du défon?eur de l'accusé, M- le président deman-
de à Martinet si la femme Bouuet lui a parlé depuis qu'il est à 
Riom. 

Martinet : Oui, Monsieur, j'ai vu cette femme lundi soir : je lui 
ai recummandé de bien se rappeler ce qu'elle m'avait dit : « Ah ! 
grand Dieu, m'a-t-elle répondu, ne parlez pas de cela; je ferais trop 
de tort à de Vandègre père. » 

La femme Bonnet désavoue aussi ce dernier propos. 
Antoine Ducros : Le jour où fut célébré le service de la quaran-

taine pour le fils de Vandègre, je dînais chez le père. La femme 
Bonnet, plieuse de cadavres, y vint. Je lui demandai, en présence de 
plusieurs autres personnes, si elle savait quelque chose sur la mort 
du fils de Vandègre : elle me répondit que pendant qu'elle pliait 
ce jeune homme, elle avait entendu la fille Bourdu dire à sa aère : 
« Ah! mère, que nous avez vous fait faire? » La femme Bi nnet m'a 
ajouté dans ie même moment, et en parlant des femmes Bourdu : 
« Ah! les charognes, si elles voulaient parler, elles en savent bien 
assez! » 

La femme Bonnet, confrontée avec ce témoin, désavoue de nou-
veau les propos qu'on lui attribue. 

Audience du 19 mai. 

CONFRONTATION DES TÉMOINS. — PLAIDOIRIES. — ARRÊT. 

Influence est beaucoup plus grande que les jours précédens : les 
chaises sont entièrement occupées par les dames, et toutes les autres 
parties de la salle sont encombrées. On remarque dans l'auditoire 
plusieurs personnes décorées que l'on dit être des membres de la 
famille de Vandègre. 

A côté do défenseur, sont assis la femme, la fille et deux des fils 
de l'accusé. Tous portent le costume villageois ; et , ni leur figure , 
i,i leur attitude, ne présentent rien de bien distingué. 

A l'ouverture de l'audience, M e Bayl<% défenseur de l'accusé , de. 
mande qte J eau Servant et Jacques ferret soient appriés, et qu'il 
leur soit demandé si la femme Bonnet ne, leur aurait pas répété à 
eux-mêmes ie propos attribué à la fille Bourdu pendant qu'on pliait 
je corps du fils de Vandègre. 

Jean Servant, interpellé 1;: premier , déclare que la femme Bonnet 
lui a effectivement tenu ce propos , un ou deux jours après la mort 
du fils ds Vandègre, et tout p ;è de l'auberge de Tardivat. 

Jacques Terret déclare que la femme Bonnet lui a tenu le propos 
dans l'auberge de la veuve Boule, le jour où ils sont allés déposer 
chez M. Marchât. , 

Marguerite Bonnet cgt rappeiee et coisfrontée avec les deux té-
moins* elle nie formellement avoir tenu le propos; el'e prétend 
avoir dit seukmeiit que la fille Bourdu, s'adressent à cl!e ie |oar où 
elle p'iait le fils de Vandègre, lui aurait dit : « Ma pauvre Bonnet 
je straibien malheureuse; tous les jours o:ï me traitera de p...:, de 
e.... et par la faute de qui ? par celle des père et mère, » 

-Pl'usiéur8 autres témoins sont rappelés successivement, et diverses 
interpellations leur sont adressée*. 

M. le procureur-général prend iu -parole. Après avoir exposé les 
faits avec pi aacoup d'exactitude et de clarté, ce magistrat développe 
ll 'S charges de l'accusation avec une force de logique qui produit la 
plus vive impression sut- .'auditoire : prévoyant ensuite Its moyens de 
fa défense, ttjes discute et les combat avec une énergique conviction. 

Me Bayte, chargé de la défense de l'accusé, s'est montré ce qu'il 

j W& I 
est loujubis dtfiitt te* u*usea i,;.-,«i.'WBtM, eioqueiu H logicien mut 
à la fois. Sa plaidoirie a duré plus de trois heures. 

Après les répliques du défenseur et du ministère public, le résu-
mé fidèle et impartial de M. le président , et deux heures de délibé-
ration, le jury a déclaré l'accusé iaon coupable sur toutes les quest-
tions. 

Ci verdict et l'arrêt d'acquittement ont été prononcés au milieu 

du plus piofon i silence ; l'accusé n'a manifesté aucune émotion. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE (Angers) 

Audience du 20 mat. 

MEURTRE D UN ESFANT PAR SON PÈRE. 

Au mois de m .i 1832, le nommé Charles Lamy, domestique chez 
le sieur Cupif, propriétaire à Champigné, épousa Benée Doisneau, 
de la même commune. Rien au procès n'établit que les époux Lamy 
vécussent e,i mauvaise intelligence ; seulement il paraît que la nais-
sance d'un premier eafaut ayant été accueillie avec déplaisir par le 
mari, la femme en fut vivem; nt affectée; bientôt une seconde gros-
sesse fut pour elle une nouvelle cause de larmes; son mari ne cessa 
de lui reprocher sa fécondité , et maintes fois, ca lui témoignant 
amèrement sou mécontentent, il implora la mort de l'être qu'elle por-
tait dans son sein. 

Le 18 décembre dernier, la femme Lamy ressentit les premières 
douleurs de l'enfantement ; seul alors avec elle, Lamy refusa d'aller 
chercher la sage-femme ; une voisine y alla plus tard. Présent aux 
couches de sa femme, Lamy lui refusa encore toute assistance. Loin 
de montrer de 1 intérêt au nouveau-né, c'est de l'aveisioa qu'il lui té-
moigne; il défond à la sage-femme, en lui montrant le poing, de se 
servir de son oreiller, pour porter aux fonts de baptême l'enfant qu'il 
ne veut pas y porter lui-même. 

Cependant, à partir de cette époque, Lamy, qui était au service 
du sieur Cupif, et qui auparavant ne faisait à sa fenince que de rares 
visites, y vint passer presque toutes les nuits. Quel motif le con-
duisait si souvent chez elle. Vamitie, répondit-il. Mais sa manière 
d'agir envers eUe donne un démenti formel à cette asser'aon. 

Les sentimens d'aversion qu'avait Lamy pour son dernier enfant 
prenaient chaque jour un accroissement nouveau, et se manifestaient 
de mille manières différentes. C'est ainsi qu'il refusait à la mère l'ar-
gt nt nécessaire pour subvenir aux besoins de sa famille, et on l'en-
tendit souvent répéter, en parlant du dernier né : « Avant Pâques, 
l'enfant mourra ou bien le père ! » 

Un affeux pressentiment tourmentait la femme Lamy, une voix 
intérieure lui criait que H elle cessait un instant de veiller sur son fils, 
c'en était fait de son existence. Elle avait en conséquence résisté 
constamment aux sollicitations de son nmri, qui l'invitait à aller en 
tendre la messe et à lui confier la garde de l'enfant; mais vaincue par 
la femme Doisneau, sa mère, qu'elle avait rendue confidente de ses 
peines, et qui ne pouvait croire à un crime aussi atroce , la femme 
Lamy céda. Le diiEacche doac, 17 janvier, elle se rendit à la messe; 
à son retour son mari lui remit son fils bien portant. Le dimanche 
31 du même mois, elle cède de nouveau aux instances de Lamy, à qui 
elle confie son enfant plein de vie et de santé. Quand elle revint il 
était mort ! 

A ces circonstances, d'autres d'une grande importance viennent se 
joindre encore. Lorsqu'il annonce à sa beile-mère la mort de son en-
fant , celle-ci , au souvenir des craintes que lui avait souvent témoi-
gnées sa fille, lui reproche d'en être l'auteur ; Lamy .'e contente de 
répondre : «Tuez-moi ! faites de moi ce que vous voudrez ! » 

Du procès-verbal des médecins, il résulte : 1° que la mort de l'en-
fant avait eu lieu par asphyxie ; 2° qu'il était impossible d'indiquer 
les causes certaines de cette asphyxie; 3° qu'il était probable que ces 
causes avaient été un obstacle mécanique à la respiration plutôt 
qu'une maladie connue. 

C'est pour répondre à ces charges, articulées contre lui par l'acte 
d'accusation, que Charles Lamy a comparu devant la Cour d'assises. 

L'accusé est âgé de trente- trois ans; sa figure annonce peu d'in-
telligence, et il parle à voix si basse, que le président est obligé de 
faire répéter plusieurs fois ses réponses par un tiers. 

Après l'audition des témoins dont les dépositions ont confirmé les 
faits de l'accusation, le réquisitoire de M. Piou, avocat-général, et la 
plaidoirie de Me Freslon, défenseur de l'accusé, le jury a déclaré à la 
simple majorité l'accusé coupable; il a admis des circonstances at-
ténuantes. 

M. Pioa a requis la peine des travaux forcés à perpétuité contre 
l'accusé. 

Me Freslon a développé les motifs qui devaient déterminer la 
Cour à user de la faculté qui lui était accordée par l'article 463 du 
Code pénal, d'infliger soit les travaux forcés à perpétuité, soit les 
travaux forcés à temps. Lamy est époux et père, qu il lui soit per-
mis d'espérer au fond du bagne, de revoir dans vingt ans une com-
mune où son crime sera peut-être oublié, et où il pourra reposer 
sans danger pour la société sa tète bhnehie par l'âge et le mal-
heur. 

La Cour délibère sur l'application de la peine; elle condamne 
Lamy à vingt ans de travaux forcés et à l'exposition. 

Audience du 19 mai. 
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incroyable démoralisation, ne peut s'empêcher d'adresser aux 
présens dans l'enceinte ces paroles sévères : « Eh quoi ! vous \ ttl" 
courir comme ceia vos enfans ; votre eonduite est aussi infâme S<t ' 
celle de l'accusé. » f l -

Comme l'a dit M. Ernest Daboys, substitut du procureur pénp 
en commençant son réquisitoire, le ministère public aurait pu

 Se
 ï^ 

penser de prendre la parole. 

La tâche de la défense au contraire était délicate et pénible m 
Freslon l'a remplie avec autant de convenanc*! que de talent. La ■ 
souillée de Guérin de Lacombe a eu de beaux commencemtns • vC 
bile défenseur a rappelé que son client, petit-fils d'un directeur-W 

ral des monnaies de Picardie, fils d'un ancien juge de paix du 1 je ' 
rondisssmeiit de Paris , allié par sa sœur à une puissante et nohi 
famille , a , dans sa jeunesse , honorablement servi le pays, \\

 a f
 ' 

comme officier les camnaeencs d'Illm. de. Prusse, de Pnlnrr,,„ ... , j 't 

GUER1N-DE-I.ACOMBE.—HORRIBLE DÉPRAVATION. 

Louis-Jean-Baptiste Guérin de Lacombe est accusé d'attentats à 
la pudeur, ainsi que d'excitation habituelle à la débauche, avec des 
circonstances d'une impudicité qui passe tout ce que l'imagination 
peut supposer de plus obscène et de plus révoltant. 

C'est la troisième foii que Guéria de Lacombe comparaît devant 
la justice pour y rendre compte de son immoralité. En 1824, la 
Cour d'assises d'Indre-et-Loire l'a eondimné à huit années de tra-
vaux forcés potïr bigamie. Grae;é en 1830, il vint se fixer à Laval, 
En 1833, il s'y est fait condamner en deux années d'emprisonne-
ment, pour excitation habituelle à la débauche. Â sa sortie de Fon-
tevrauli. Suuinur lui avait été assigne pour résidence. Il y demeurait 
sur la p ace de l'Hôtel-de-Viu>, à l'angle d'uue rue dont la solitude 
favorisait ses C Aipablts habitudes. Il n'est pas de termes déceus 
pour retracer U s détails des désordres honteux auxquels il ne cessa 
dé se livrer dani cette demeure, jusqu'à l'instant de son arrestation. 
Ses victimes sont au nombre de sept; elles comparaissent comme té-
moins : !a plus âgée a quatorze ans à peine, la plus jeune n'en a que 
dix. Elles jetttnt toutes des cris quand on les fait retirer dans la 
chambre des témoins. Mais quand ell 's reviennent l'une après l'au-
tre faire leur déporition, elles repreinent bientôt une assurance, 
pour ne pas dire une effronterie, au-dissus de leur âge. Une seuls 

exceptée, toutes portent déjà sur le visage , dans leurs costumes , 
dans toute leur personne, le sceau de li plus hideuse dégradation : 
gentillesse et fraîcheur enfantines le 'ice, la prostitution prématu-
rée, ont déjà tout flétri. Quelles moeu-s! La débauche anticipe sur 
l'enfance; quelles promesses pour l'a^eoir! 

Guérin se défond en disant: «C'est vtai , j 'ai vécu dans une dépra-
vation infâme, mais je n'ai corrompu, je n'ai violenté aucune de ces 

petites misérables; elles étaient déjà perdues avant de me connaître. » 

Hj. 

croix-d'Honneur ne se donnaient pas encore à pleines mains. 
Après avoir quitté le service, Guérin a long-temps occupé au 

nistère de la guerre, un emploi honorable, jusqu'à ce qu'il donnât"
11

' 
démission par amour de la peinture qu'il cultivait avec succès ' 
commença une aventureuse carrière d'artiste. ' " 

Me Freslon explique les deux condamnations précédemment 
bies par sou client, et s'efforce d'en atténuer l'effet sur l'esprit ï 
MM. les jurés. 11 discute ensuite lecaractère des actes d'odieuse] 
bricité dont son client s'est rendu coupable. II y reconnaît bien' 
délit d'excitation habituelle à la débauche. Les faits sont de la a 
révoltante immoralité, mais ils ne «onstituent aucun crime. Gueï 
n'a pas créé le libertinage, il s'est vautré dans le libertinage qui

n
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tait avant lui à Saumur. « Guérin est coupable, dit l'avocat , t^\,\ 

s'est arrêté cependant avant le dernier degré du crime; apprécia 
culpabilité, ne vous ne 1 exagérez pas, ne donnez psis , Messieurs 1 
l'indignation ce que vous ne devez qu'à l'impartialité et à la justice ' 

Guérin de Lacombe ajoute lui-même quelques paroles à sa défense 
« Mon défenseur, dit-il, a lu au fond de moname; toutes ses paroi 
sont celles que j'aurais voulu employer pour me défendre moi-mèn* 
Il est loin de ma pensée de vouloir faire l'apologie de ma conduite 
je rtconnais l'immensité de mes torts. J'ai été profondément imno! 
ral. Mais dans mes plus grands égareroens, je n'ai jamais employa 
aucune violence, je le proteste, je ie jure sur I hontseur, sur les manu 
de mon père, sur la damnation éternelle de mon aine ! c'est une % 
famie à laquelle je ne me suis jamais abaissé. Oh ! j'ai fait de dures 
réflexions! Je sens maintenant combien ie frein des principes m. 
raux est nécessaire. Mes regrets sont bien profonds, bien amers. Je 
vous en supplie, Messieurs, croyez à la sincérité de mon repentir et 
daignez me traiter avec indulgence. » 

Ces paroles sont dites par l'accusé avec une vive émotion. Il s'
eî

. 
prime facilement et en bons termes. Toute sa physionomie est À 

preiute des caractères les moins équivoques de passions fortes. La 
voûte du front est élevée, bien arrondie, sillonnée de quelques rides 
horisontales. Ses cheveux sont bruns et frisés; le sommet de la tête 
commence à se dégarnir. Il a le nez très aquilin et les yeux bleus. Il 
porte de larges favoris d'un brun moins foncé que ses cheveux. Si 
mise se compose d'une cravate noire avec un faux-col, et d'une re-
dingote de castorine, à la propriétaire, boutonnée presque jusqu'au 
nœud de la cravate. L'acte d'accusation lui donne 49 ans. Au com-
mencement des débats il amis un instant des lunettes d'écailie. nuis 
il ks a ôtées bientôt api ès. 

MM. les jurés avaient 18 questions à résoudre ; plusieurs ont été 
résolues par eux négativement, mais le plus grand nombre l'ont été 
affirmativement, et sans admission de circonstances atténuantes. 

Le ministère public a requis contre Guérin la peine de vingt ans 
de travaux forcés. 

Interpellé s'il avait des observations à faire sur l'application deli 
peine : « Oh ! Messieurs , s

4
écrie Guérin , si vous connaissiez la véri-

té, vous trouveriez cette peine bien dure, extrèmemeut dure. » 

M. le président prononce au milieu d'un profond silence la con-
damnation à vingt années de travaux forcés, l'exposition, et la sur-
veillance. 

Guérin dit en sortant : « Je déclare dès aujourd'hui mepoarvoir.» 
— Et il murmure avec rage : « C'est une indignité! » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

GONSEiL-B'ETAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain), 

Séance du 14 mai. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. 

1° Le conseil de préfecture est-il valablement saisi de l'examen d'opirt-
tious électorales, quand le préfet les lui défère verbalement, et non p' 
un arrête écrit? ( Oui. ) 

2° Le procès-verbal d'élections électorales, quoique non signé parla 
jorite des scrutateurs, est-il valable, s'il résulte des faits etcircon&'W® 

de la cause, que la majorité des scrutateurs ne se soit retirée qaepM 
créer un moyen de nullité P (Oui.) 

3° Lorsque plusieurs candidats doivent être élus, la nullité de l'élection des 
premiers candulits entraîne-t-elle celle d'un dernier candidat, sanstp* 
soit besoin de le demander par voie de conséquence, et ce, parce qM

 to 

premières élections auraient restreint les choix de la dernière? (Non.) 

A la commune d'Arvien a été réunie la commune de Caplongue;* 
là jalousie entre les habitans des deux communes fondues ea une; pu» 
les opinions politiques n'y ont pas la même couleur; il parait mêmer 
c'est à peu pr& a nombre égal que les électeurs se divisent en deu.J 

ca,mps; Putt sous le blanc panache, l'autre sous le drapeau aus tro'> 
couleurs; ce qu'il y a de certain , c'est que le 7 décembre 1831, t»» 
électeurs , d'opinion opposée au gouvernement , furent nommés; 
ces élections furent annulées par arrêté du conseil de préfecture du * 
du même mois, parce <ju'indépendemmeDt des nombreuses irrégularm-
reprochées % I éleotioa, elles n'avaient pas été constatées d'une ma»*; 
légale , le procès-verbal de la séance n'étant pas signé par la majoré 0 '-
membres du bureau. 

De là, convocation au 2G janvier pour de nouve'les élections; les 
teurs sont en présence ; les constitutionnels sont tous à leurs poste 
les hommes du passé n'ont pas perdu tout espoir ; quatre d'entre 
sont au bureau, et en cas d'échec, ils ont, en se retirant, un moy«i.'u 

prêt pour faire annuler l'él ction et remettre la partie à un autre j» ' 
pour lequel ils espèrent un meilleur succès; cinq conseillers sont w , 
mes le 26, et le parti légitimiste a le dessous; il y a balotage poi»' " 
dont l'élection est remoyée au lendemain, et. c'est encore un ca»»

 (f
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constitutionnel dont te nom sort de l'urne. Mais quatre des scruta^ 
dont un en qualité de secrétaire avait écrit le, pro'ès-verbal en

 e"'
f

lfj„ff. 
fusent de la signer, et suivant la..urisprudence du conseil de préW 
l'élection va être annulée. j

S
j|.< 

Li 2!) janvier, une protestation est adressée par les opposans; i»' •
 r 

oublient, aux termes de l'art. 52 de la loi du 21 mars 1831, de o«r^ 
leur réclamation au secrétariat de la mairie, et l'envoient direc 1 

au préfet.
 uye

 J 
Cette demande était nulle ; toutefois, afin de donner uae P ICH 

ma» 
eiiî 
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i duTil'mars déférer au conseil de préfecture le jugement de 
bî

 n'il,' des élections nouvelles; et le 13 février 1835, le conseil de pré-
ia n 1 .ont en déclarant nulles les réclamations du 29 janvier, sur la 
f'" 0111 ^;,

P
 d'office du préfet, annula les élections du 26, parce que leur 

V°aTï,r\{è- n'est pas prouvée par un procès-veifcal authentique; et 1 éiec-
r
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î,,; 27 narce que l'annulation de l'élection du 26 doit nécessaire-
tion ad *'_i
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 nnératifins du 27. attendu que les électeurs qui 
annulation de l'élection 

l!?«rën"ràlnër"cene des opérations du 27, attei 
w

 . nris naît aux élections du second jour pouvaient croire valables cel-
f L la veille et qu'ils auraient pu faire des choix différens s'ils avaient 

u que les nominations faites le 26 dussent être annulées. 

I es conseillers municipaux dont l'élection avait été annulée le 13 
oirfer mieux avisés que ceux dont l'élection avait été annulée le 
•?fi décembre précédent, se sont pourvus au Conseil-d'Etat, qui , 
après avoir entendu M. Germain, maître des requêtes , a rendu la 
décision suivante : 

En ce qui touche l'élection du 26 janvier 1835 ; 
Considérant qu'aucune disposition de loi ou d'ordonnance n'a fixé le 

mode d'après lequel les conseils de préfecture peuvent être saisis par les 
préfets de la connaissance des opérations électorales; que dès lors le con-
seil de préfecture de l'Avcyron a pu valablement connaître des élections 
municipales de le commune d'Arviensur la demande du préfet ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que c'est dans le seul but de 
faire annuler les opérations électorales que quatre membres du 
bureau se sont retirés sans vouloir signer le procès-verbal qui avait été 
écrit en entier par l'un d'eux, et lu sans qu'il eût été élevé aucune récla-
mation; 

Qu'il a été procédé à l'élection avec bonne foi; que toutes les condi-
tions prescrites par la loi ont été accomplies et que les griefs produits 
contre le procès-verbal et l'élection ne sont aucunement justifiés; 

En ce qui touche l'élection du 27 janvier 1835: considérant que le con-
seil de préfecture n'a été saisi de la connaissance decette élection, ni par 
un pourvoi des électeurs, ni par ua renvoi du préfet ; 

Art. 1
er L'arrêté du conseil de préfecture du département de l'Aveyron 

c
j. dessus visé est annulé. 
Art. 2 Les élections faites les 26 et 27 janvier 1835, dans la commune 

d'Arvien sont maintenues. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

Le 20 mai, en présence de la Cour royale d'Orléans, réunie à cet 
effet en audience solennelle, M. ie premier président a reçu cheva 
liers M. le président Abatucci et M. Légier, bâtonnier de l'Ordre des 
avocats, récemment nommés par le Roi. « Chacun applaudissait, dit 
le Garde National du Loiret, à cette marque d'union entre la 
magistrature et le barreau, et à l'esprit de convenance avec lequel la 
Cour associait à l'un de ses membres les plus élevés en dignité com-
me en mérite, l'honorable avocat dunt elle a su apprécier depuis 
long-temps le beau talent et le noble caractère. » 

M. le procureur-général Chegaray a prononcé, à la suite de cette 
réception, quelques paroles, qui ont été très favorablement accueil 
lies. 

» Le grand homme qui a fondé, a dit ce magistrat, la belle et natio 
nale institution de la Légion-d'Honneur a voulu qu'elle devint la récom-
pense de tous les mérites comme de tous les services rendus au pays -

C'était donc bien comprendre sa féconde et haute pensée que d'appeler 
vn même temps dans l'Ordre l'un des magistrats habiles et conscienceux 
qui préside dans cette enceinte à la distribution de la justice souveraine , 
et un avocat qui depuis longues années concourt si heureusement à éclai-
rer cette haute justice, en prêtant aux intérêts des parties l'appui d'une 
habileté consommée, d'une parole éloquente d'une considération si jus-
tement acquise. La compagnie qui n'a cessé d'accorder à Me Légier une 
estime qu'il mérite si bien, a voulu lui témoigner aujourd'hui la part 
qu'elle prend à la distinction dont il est l'oojet, en l'associant à la 
solennelle réception d'un de ses membres. La royale faveur qui appelle 
à la fois dans l'Ordre un président de la Cour et le bâtonnier des avocats 
ne pouvait recevoir une plus convenable , une plus respectueuse , une 
plus éclatante approbation ; l'antique alliance qui réunit par tant de liens 
les deux grandes parties de l'ordre judiciaire , ne pouvait être mieux 
comprise ni plus dignement consacrée. 

» Qu'un mot nous soit permis encore, MM.; des deux homme.s que le 
Roi décore aujourd'hui, l'un comptait naguère avec honneur parmi les 
élus de la nation; l'autre, investi par un triple mandat par la confiance 
publique, représente dans leursconseilslayilie et le département où vous 
siégez; il a reçu de ses confrères du barreau la première dignité élective 
de leurOrdre. N'est-ce pas un beau et rassurant spectacle que celui que 
.présente ce remarquable accord du prince et du pays? » 

— M. Desurmont, gérant de la Gazette de Flandre et d'Artois, 
a com paru le 17 mai devant le Tribunal correctionnel de Lille: il 
était prévenu de contravention à l'art. 11 de la loi du 9 septembre 
1835, qui défend d'ouvrir et de publier des souscriptions destinées à 
couvrir les frais des condamnations pour délits politiques.Cette sous-
cription était annoncée en faveur du gérant de la Mode dernière ment 
condamné par la Cour d'assises de la Seine, pour un article intitulé : 
La Ressemblance fâcheuse. Déclaré coupable parle Tribunal , le 
gérant rie la Gazette de Flandre et d'Àrtois , malgré ia plaidoi-
rie de MeThéry, et sur les conclusions de M Decaudevaine, substitut, 
■a éié condamné à un mois d'emprisonnement et à 1000 fr. d'amende 

— Unsuicide avec des circonstances assez singulières a eu lieu, di-
rasBche dernier, dans la commune de Watten (Pas-de-Calai*). Le sieur 
Louis Mortier, ouvrier du sieur Massart, fabricant de poterie, se li-
vrait assez habituellement à la bowson, et chaque f >is qu'il était dans 
cet état, Mortier n'était plus un homme; une sorte de folie frénétique 
se! parait de lui, et une idée fixe de désespoir et de suicide qu'il 
manifestait haateniest, effrayait tout ceux qui l'approchaient. Aussi 
retirait-on de sa vue tous les objets ou armes avec lesquels il aurait 
pu exécuter ses funestes desseins. Dimanche dernier, Mortier se ren-
dit au cabaret, y but outre mesure, et bientôt une dispute s'éleva en-
tre lui et un autre individu. Une lutte s'engagea et Mortier fut, dans 
^ette lutte, légèrement blessé à la tète. Rentré chez lui, il paria de 
nouveau de se tuer et on eut soin, comme il ordonnait de ie laisser 
Se

ul, de retirer les instrumens tranchans qui se trouvaient sous sa 
!»aln. Sa sœur, qu'épouvantait cet affreux projet, se rendit, dans son 
^quiétude, à sa demeure, et le trouva ayant autour du cou une la-
nière de cuir à l'aide de laquelle il était sur le point de se pendre. La 
îu

i ayant arrachée, elle se retira. Bientôt, comme Mortier était sur sa 
I^rte occupé à examiner l'éclipsé, on crut qu'il avait renoncé à sa fa-
p

le
 résolution, mais quelques instans après, une détonation se, fit 

entendre. C'était Mortier qui s'était fait saute*- la cervelle en plaçant 
f canon de son fusil sous son menton , et en lâchant la détente à 
a 'de de son pied. Cet homme avait une famille et se trouvait dans 

^e position assez aisée. 

_ -- Nous avons parlé dernièrement d'une condamnation prononcée 
ie Tribunal correctionnel de St-Lô, contre un domestique re-
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 condamnat|
ons soient un avertissement pour les domestiques 

1 seraient portés à s'oublier au point de maltraiter les citoyens 

qui, payant leurs m>rvices, out le dmi d'atteudre eu retour Sound»" 
sion et fidélité. 

Sur les plaintes des époux Henry, des poursuites ont été dirigées 
contre les uemraés Napoléon Eudineet François Jeanne, dit Dutosq, 
prévenus d'avoir injurié et frappé ces deux personnes chez lesquelles 
ils étaient domestiques. Les faits imputés à Eudine et à Dubosq ont 
été établis par l'instruction et les débats. 

M. le substitut du procureur du Roi, après avoir exposé combien 
était urgent d'arrêter la hardiesse et les écarts, chaque jour crois-

ant, des domestiques, et de leur rappeler qu'ils doivent à leurs maî-
tres respect et protection, a conclu contre les prévenus à une peine 
de six mois d'emprisonnement. 

Le Tribunal, après avoir déclaré les nommés Eudine et Jeanne, 
dit Dubosq, couoabtes des injures et des mauvais traitemens qui 
leur étaient imputés, et prenant en considération, comme circons-
tance aggravante, leur qualité de domestique, les a condamnés à 
six mois de prison, 16 fr. d'amende, chacun, et 50 fr. de dommages 
intérêts envers les époux Henry qui s'étaient portés parties civiles. 

— Le nommmé Comberousse, de Saint-Pompon, avait depuis 
long-temps vécu en concubinage avec la femme L Toutefois 
celle-ci, revenue à de meilleurs sentimens, était rentrée dans la 
maison maritale. Comberousse avait déjà fait plusieurs tentatives 
infructueuses pour la ramener dans sa maison : le 13 de ce mois , soit 
hasard, soit préméditation de sa part, il rencontra la femme L... 

la fontaine de Domme, et après l'avoir sommée de le suivre, sur 
son refus , il lui tira un coup de fusil presque à bout portant. Cette 
malheureuse est aujourd'hui dans un état fort grave. Le meurtrier , 
poursuivi par une foule de pécheurs qui étaient dans le voisinage , a 
été arrêté par le nommé Malleville La Bourliave, qui s'est courageu-
sement comporté. Comberousse , pour se débarrasser de sa pour-
suite , avait couru sur lui un pistolet à la main, et l'avait appuyé sur 
sa poitrine : fort heureusement le coup a raté. Il est dans les prisons 
de Sarlat. (Dordogae.) 

— Deux marchands d'épingles du département du Puy-de-Dôme, 
Hubert et François Hautier dii le boiteux, allèrentloger, le fi mai, cher 
le sieur Saulet, métayer â Saint-Martin-des-Conibes (Dôrdogne) 
L'un deux, le nommé Hubert,. succomba le 7 mai après avoir pris 
un breuvage préparé par son camarade Hautier. Des soupçons ne 
tardèrent pas à planer sur ce dernier , et il fut vérifié d'abord par 
l'examen des draps de lit, sur lesquels il était tombé quelques gout-
tes du liquide préparé par Hautier, et plus tard par l'autopsie du 
cadavre, qu'Hubert était mort empoisonné, ou plutôt brûlé par une 
substance corrosive. Hautier a été arrêté par les soins du maire de 
Saint-Martin , qui a été puissamment secondé par le gendarme Do 
lard, remplissant les fonctions de brigadier. Au moment de son 
arrestation, Hautier était porteur de 609 fr., dont la plus grande 
partie appartenait à sa victime. 

— Marie-Catherine-Rosalie Picard, de Raffetot, canton de Bolbec, 
âgée de 33 ans, entièrement f ourde et presque muette, a comparu 
le 21 mai devant la Cour d'assises de la Seine-Inférieure (Rouen) , 
comme accu. ée d'avoir, le 4 octobre dernier, coupé la gorge avec 
un petit couteau qu'elle venais d'aiguiser sur le seuil de sa porte , 
Généreuse Picard, sa sœur. A l'audience on a vu la victime, qui n'a 
échappé à la mort que par miracle, souffrante encore, appelée com 
me témoin, demander à embrasser sa sœur , lui prodiguer les plus 
vives caresses, et répondre ensuite avec une douceur angélique à 
toutes les questions de M. le président, en s'efforçant toujours d'ex-
cuser celle qui avait tenté de lui ôter la vie. Ce sublime pardon de 
Généreuse Picard envers sa sœur a profondément ému l'auditoire , 
et n'a pas peu contribué à désarmer la justice. 

M. de Tourville, avocat-général, a considéré 'Marie-Catherine-Ro-
salie Picard, comme ayant agi sous l'empire irrésistible d'un accès de 
frénésie, et a fini par abandonner l'accusation, 

Au bout de deux minutes, MM. les jurés ont rapporté , de la 
chambre de leurs délibérations, un verdict de non-culpabilité. Pen-
dant que la Cour rendait Rosalie Picard à une liberté pleine et en-
tière, sa sœur, épuisée par ses efforts et par son émotion, était en 
proie à un évanouissement causé par la crainte de voir condamner 
celle qu'elle appelle sa pauvre sœur!... 
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Marie Château, brune paysanne de 21 ans , au teint frais , à l'œil 
vif, comparaissait le 19 mai devant la Cour d'assises de Maine-et-
Loire ( Angers ) , comme accusée de vol domestique. Les charges 
de l'accusation , développées avec force par M. Duboys , substitut 
du procureur-général, n'ont pu prévaloir contre la défense présentée 
par Me Gain. M. le président, après avoir prononcé l'ordonnance de 
mise en liberté , a ajouté ; « Marie Château , le jury a usé envers 
» vous d'une grande indulgence ; que du moins cela vous serve de 
» leçon. N'y revenez pas , et croyez-moi , si jamais vous en avez ie 
» moyen , restituez les 200 fr. que vous étiez accusée d'avoir pris ; 
» votre conscience en sera plus tranquille. » Marie Château n'au-
rait-ell« pas pu répondre à M. !e président : « Si j'avais été déclarée 
coupable , il ne me serait p us permis de me prétendre innorente ; 
le verdict du jury m'a lavée de l'accusation de vol; personne n'a le 
droit de révoquer en doute sa sincérité. » 

Dernièrement encore , nous signalions une attaque semblable di-
rigée par ua président contre le verdict d'un jury devant la Cour 
d'assises de la Charente -Inférieure (Saintes). On ne saurait frapper 
d'un blâme trop énergique cet oubli de toute convenance, de toute 
dignité , cette violation si grave des devoirs imposés à un magistrat, 
cette dangereuse atteinte portée à l'un des principes eonservateurs 
de l'ordre social, au respect dû à la chose jugée. Quant à nous, nous 
n'hésitons pas à croire que tout magistrat qui a pu compromettre à 
ce point son caractère, et donner aux citoyens ce déplorable exemple 
de mépris pour les décisions judiciaires , n'est plus digne d'être ap-
pelé aux fonctions de la présidence des Cours d'assises, et qu'il est du 
devoir de M. le garde-des-sceaux , et de l'intérêt bien entendu de 
la justice et de la société, de l'exclure à jamais d'un pareil honneur. 

— Les procès en contrefaçon se multiplient devant le Tribunal 
de commerce. Aujourd'hui , MM. Allard, Minoret et Brancas, estam-
peurs en bijouterie, se plaignaient, par l'organe de Me Martin-

vait èli'is l'objet d'uue propriété privée, et qu'il nVSjlait ̂  le prc 
duit, fabriqué , ou manufacturé d'après le modèl^^ii put donner 
lieu au privilège de l'inventeur. 

M
e
 Martin-Leroy a répliqué que le droit de propriété résultait de 

l'invention, et qu'il suffisait de jeter les yeux sur l'article 427 du 
Code pénal, ordonnant la confiscation des planches, moules ou ma-
trices des objets contrefaits, pour être convaincu que l'invention des 
modèles en creux de ia bijouterie était sous la protection du légis-
lateur, comme les autres découvertes industrielles, scientifiques ou 
littéraires. 

Me Bonjean a fait observer qu'il n'existait que cinq estampeurs 
pour la bijouterie parisienne, que l'on considérait jadis comme de 
simples ouvriers à façon; et qu'accorder gain de cause aux trois 
plaignans , ce serait priver de travail deux mille ouvriers bijoutiers 
qui étaient leurs rivaux et peut-être leurs supérieurs. 

Le Tribunal a mis la cause en délibéré, pour le jugement être 
prononcé à quinzaine. 

Enrendantcomptc, dans la Gazette des Tribunaux du 12 mai, 
du suicide de la veuve d'un ancien agent de change, nous avons les 
premiers fait connaître que Jeannin, ouvrier de la pompe à feu de 
Chaiilot, n'avait pas hésité à s'élancer dans la Seine, débordée alors, 
pour porter secours à cette dame, et qu'entraîné par le courant sous 
un train de bois, il avait été sur le point d'être victime de sa coura-
geuse humanité. Pour i'honneur de notre temps et de notre pays, 
nous nous empressons d'ajouter que la belle conduite de cet ouvrier 
n'es-t pas restée sans récompense. Le roi vient de faire remettre à 
Jeannin une somme de 100 fr., et l'envoi de cette somme a été ac- • 
compagné de paroles bienveillantes, qui l'ont pénétré de la plus vive 
reconnaissance. 

La société de YUnion des Nations, qui s'occupe de tout ce qui 
peut être utile à l'humanité, a décerné à cet ouvrier une médaille 
destinée à rappeler son acte de généreux dévoûment. 

Ainsi que nousl'avons d\t,leConstitutionncln annoncé quelafamille 
de la dame G avait envoyé à Jeannin une somms de 500 f. Nous 
pouvons affirmer aujourd'hui que cet honnête ouvrier n'a consenti 
â accepter que 200 fr., et encore sur les vives instances du beau-
frère de la victime. 

— Les événemens occasionés par les voitures se multiplient d'une 
manière déplorable. Hier, à quatre heures du soir , sieur Gabute , 
ouvrier imprimeur, a été renversé au bas du pont Saint-Michel, par 
un Omnibus dit Favorite • l'une des roues lui a passé sur le 
corps. Le cocher a été arrêté, et le blessé, transporté immédiatement 
à l'Hôtel-Dicu, y est mort peu d'instans après son arrivée. 

— Hier, un jeune fashionable , portant gants glacés et canne à 
pomme d'or, ou plutôt dorée, a été arrêté rue de Rivoli, au moment 
où, de complicité avec un compère qui est parvenu à s'évader, il ve-
nait de voler la bourse très bien garnie d'un riche Américain, nou-
vellement débarqué à Paris, et qui s'était arrêté pour examiner la 
façade de l'hôtel du ministère des finances. 

Le jeune homme s'est très vivement récrié contre l'erreur dont il 
disait être la victime; mais conduit à la Préfecture de police , il y a 
été reconnu pour un nommé de Schwarlz , se disant commis-négo-
ciant, déjà arrêté et condamné plusieurs fois pour vol. 

Hier dans l'après-midi, un jeune homme démise élégante s'est 
présenté au tir étebli à Montmartre par le sieur Plomdeur, arquebu-
sier. Après avoir tiré plusieurs coups contre la plaque, il a tout-à-
conp placé sous sa tempe droite le pistolet qui venait de lui être re-
mis, a lâché la détente et est tombé mort. 

Comme on n'a trouvé sur lui aucun objet qui pût servir à la faire 
connaître, son corps a ét5 transporté à la Morgue, où il a été réclamé 
par SÏ famille, qui n'a pu donner aucun renseignement sur les motifs 
de cet acte de désespoir. Ce jeune homme, à peine âgé de vingt 
ans, exerçait la profession de commis-négociant. 

Le sieur Pierre Verbist, d'Auvcrs , avait le fi février 1836 
blessé en duel le sieur Caessens, étudiant à l'université de Liège! 
Par jugement du 8 mars dernier, le Tribunal correctionnel d'Anvers" 
sous la présidence de M. le juge Villers, mit le sieur Verbist hors dé 
cause. « Attendu, porte le jugement, que les blessures faites en 
duel ne sont prévues par aucune disposition pénale. » Le ministère 
public ayant appelé de cette décision, la Cour de Bruxelles, chambre 
des appels correctionnels, conformément à la jurisprudence particu-
lière de la Cour de cassation Belge , vient, par arrêt du 20 mai, de 
décider que les blessures faites en combat singulier sont punissables-
mais, vu les circonstances atténuantes et le peu de gravité du fait le* 
sieur Verbist, par application de l'art. 463 du Gode pénal, n'a été 
condamné qu'à 16 fr. d'amende et aux frais. 

—Voici un nouveau genre d'escroquerie que les limonadiers nous 
sauront gré de leur faire connaître. 

Il y a deux jours, un individu se présente au café de Normandie 
place du Palais-de-Justice, 1. S'adressant à M. Molaix, chef de cet éta-
blissement , il lui demande s'il n'a pas des tables en marbre cassées • 
« Je suis artiste réparateur des monumens, ajoute-t-il, et mon pro-
cédé consiste à rapprocher les morceaux les uns des autres pour n'en 
plus former qu'un seul. C'est au point qu'une fois adaptés et scellés à 
l'aide de ma colle sans pareille, les fragaiens de marbre ne forment 
plus qu'un tout indestructible. » 

Séduit par d'aussi brillantes promesses, le limonadier consentit A 

soumettre ses tables avariées au pinceau de l'artiste ir^n™
 s

Ô 

Après avoir débattu le prix entre eux , il fut fixé à 8 f; sans nluT 

L'industriel se met à la besogne, et en moins de dis minutes tout 
est consolidé, a Des bandts de papier sont indispensables pour 
couvrir les endroits où mon pinceau a passé, dit celui-ci il ne faut 
pas les enlever avant vingt-quatre heures, afin de donner à mon 
mastic le temps de sécher. » Après avoir fait payer le prix de sa 
main-d'œuvre, et le petit verre d'estime, le réparateur se retire 

Le délai de vingi-quatrc heures expiré , M. Molaix soulève les 
bandes de papier , et veut contempler ce chef-d'œuvre de l'art • 
mais un de ses habitués lui fait remarquer qu'il a été dupe d'un in' 
tngant. C'est alorsqu'il agite la table ; les morceaux s'en détachent 
et bientôt il reconnaît que le mastic incomparable n'était autre chose 
que.... de la farine délayée dans de l'eau. 

Leroy, devant la section de M. Michel, d'in contremoulage 
d'épinglettes et pendeloques de leur invention, exécuté journel-
lement, à leur préjudice, par MM. Rigaud, Calla et Richard, fon-
deurs; Dalbret, Cngnet et Bugtiet, graveurs; Bruyant, Gastellier et 
Monn. kèle, bijoutiers. M

e
 Bonjean, avocat, a décliné la compétence 

de la juridiction commerciale, et a soutenu, avec Me Badin, agréé, 
que ia ioi n'accordait im privilège aux inventeurs que pour les dé-
couvertes de l'esprit cmi concernaient les ouvrages scientifiques ou 
littéraires, la musique, là peintures, lès estampes et les dessins sur 
étoffes; que, nulle part, on ne trouvait la prohibition d'imiter les 
modèles eft creux, dont on se servait dans là bijouterie; qu'au sur-
plus, les plaignans n'avaient rien imité; que les échantillons qu'ils 
avaient dépo ésau greffedu Tribunal de commerce, étaient empruntés 
à des tableaux et modèles tombés depuis long-temps dans le domaine 
public. 

M
e
 Guibert-Laperrière a prétendu que jamais nn modèle ne pou -

Nous apprenons que deux limonadiers de la rue Dauphine et dus 
rrefour Bussy avaient été, avant M. Molaix, pris au même piège. 

—M. Naville,de Genève, connu déjà par une publication importante 
sur l'éducation publique, vient de publier un ouvrage consacré à la 
charité légale, ses effets, ses causes,, les maisons de travail et la proscrip-

tion delà men 'witë, questions qui occupent depuis long-temps et dont 
la soleition importe au bonheur de Inhumanité. M. Naville a mis vinrt 
ans à rassembler les matériaux de cet ouvrage, qui fait partie du Mé-
moire qui a remporté une partie du prix proposé par l'Académie fran-
çaise, sur Se sujet suivant : de la Charité considérée dans ses principts 
dans ses applications et dans son influence sur les mœurs et sur l'organi-
tion sociale. (Voir aux Annonces.) 

Le Rédacteur en chef . sçéraui , DARssAINti. 

jour, à la Caisse de la Compagnie et sur la représentation 

semestre 
dudit 

des actions. 



EMPRUNT DE POLOGNE 
DE 1150,(100,000 FLORINS, 

En Obligations de 5oo florins, remboursables avec primes, par deux cent quarante 

msllions 86o
>
ooo florins de Pologne. 

Le premier remboursement se fera le 1" JUIN 1836, selon la répartition suivante : 

1 obligation sortant , fl. , 1.000,000 

I 
2 
6 
8 

12 
20 

100 
150 
200 

1000 
5500 

kll. 150,000 
25,000 
1 (1 ,000 
7,000 
Û.203 
2,509 
2,100 
1,500 

950 
750 

Total , 

300,000 
300,000 
150,000 
112,000 
U,900 
83,000 

250,000 
315,000 
300,000 
850,000 

0,125,000 

7,970,000 de Folog. 

On ironvcra jusqu'au 6 juin , chez les soussignés, des 
reconnaissances pour concourir intégralement au rem-
boursement ci-dessus. Prix d'une reconnaissance : 30 
FRANCS. 

Sur cinq prises ensemble , une sixième sera délivrée 
gratis: 

Le paiement peut ge faire eu mandats sur Paris, ou sur 
disposition, après réception des titres. 

S'adresser directement , sans affranchir , à 

J. N. TRIER ET C\ 
Banq. et recev.-géncr. à Fraucfort-s.-M. 

L'envoi dos bulletins des numéros gagnans sera effectué 

ranc de port. 927 

SEPT ACTIONS 

POl'R 120 FRANCS, 

dont une rouge 
gagnant forcément. 

VENTE PAR ACTIONS DE 20 FR. 

SIX PROPRIETES. 
OUR 240 
dont deux 

ACT,
0
, 

F
*«C

8 

meut , saus qu'il soit nécessaire d'affranchir, au seul dépôt général de 

La liste du tirage , ainsi que les actions , T AITIfi ftWlrH >>anq. et r»ce» ^ 
seront envoyées franches de port. jl^t^iJ*3jrJCjl.jljl^ à Francforts^I °" 

Le paiement des actions pourra se faire soit en remise* sur Paris, ou moyennant mes dispositions. 

VENTE PAR ACTIONS DE 20 F. 

SIX PROPRIÉTÉ 8 
EN AUTRICHE. 

POUR 120 FR. 

•»i SIX PROPRIETE8 Q«»»« 

dont une rouge " " dont d(>,i -rV. s i 

gagnant forcément. EN AUTRICHE. gagnant forcément 

1° et 2" deux grands PALAIS à Vienne : 3° la Terre et le Château de MERLHOF , en Styric : 4° la Côte de FA A 

ses riches VIGNOBLES ; 5' Terre de KOSBACH. en Siyrie. et la ditne de cinquante biens-fonds- 6' les Viennhî'
 aTec 

DÔME . En outre, VINGT-QUATRE MILLE NEUF CENT TREIZE GAINS eu numéraire , de 2'),000 , 10,800, 8,u0o 5 <r
 de 

sept actions dont une rouge'. Le's action. 
rins. etc. , valeur de Vieaue. — l'riv d'une action : 20 fr. ; pour 120 fr. , 

ronges gagnerant forcément et coacourent à un tirage spécial de prime* considérables, dont la terre de Jlerlh f
0m 

la principale. On est prié de s'adresser , sans affranchir , soit pour recevoir les prospectus français ou des action
8

' 

banquier et receveur.généra 
à Francfort-sur-Mcin 

directement à 
La liste du tirage et tes actions 

seront envoyées franches de port. J. N. TRIER ET C1 

DE LA 

CHARITÉ LÉGALE, ' 
De ses effets, de ses causes, et spécialement des maisons de travail et de la proscription de la 

mendicité; 

PAR F. M. NAVILLE , 

Ministre du St-Evangile, membre de la Compagnie des Pasteurs de Genève, de la So-
ciété suit.se d'utilité publique, etc., etc. 

2 vol. in-8°. Prix : 15 fr. — Chez P. DUFART, libraire, quai Malaquais, 7, éditeur du Cours 
d'Histoire racontée aux en fans, deM. LAINE FI.EURY , adopté pour la méthode de M. Lévy. 

CINQ POUR 
PORTUGAIS: 

MM. les porteurs de lions portugais qui désireront recevoir à Paris le coupon qui échéra le 1
er 

juin prochain, sont prévenus que MM. A RBOUIN et C
e
 effectueront ce paiement, au change de 

25 fr. 45 c. pour une livre sterling. 
MM. les porteurs de ces bons trouveront dans les bureaux de la susdite maison les bordereaux 

qui devront accompagner le dépôt de leurs coupons. 

Et en commandite à l'égard des autres per-
sonnes qui ont comparu dans l'acte et de celles 
qui y adhéreront en prenant des actions. 

La société a commencé le 20 mai 1836, et fi-
nira le }er novembre 1852. 

Le siège de la société sera à Paris , rue de la 
Tour, n° 20, faubourg du Temple. , 

La raison sociale sera LACARR1ÈRE et Cc . 
Le capital social a été fixé à 1,600,000 fr. 

représentés par 800 actions nominatives de 
2,000 fr. chaque, transinissibles par vo e d'en-

dossement. 
Au moyen des attributions et des réserves 

faites dans l'acte de la plus grande partie de 
ces actions et des souscriptions constatées par 
l'acte, il reste seulement à émettre en ce mo-
ment 117 actions, représentant un capital de 
234,000 fr.; les versement seront effectués par 
les souscripteurs, 1° un quart Comptant à la 
première demande des gérons; 2° un quart , le 
1

er
 janvier 1837; 3

u
un quart le 1°' juillet. 1837; 

4° un quart le l
cl

 janvier 18 )8. Les paicniens 
pourront être anticipés. 

Pour extrait. 
POIGNANT. 

Les souscriptions sont reçues crier M" Poi-
gnant, notaire, rue Richelieu, n° 45 bis, M

0 

Esnée, nolaire, rue Meslay, et au siège de la 

société, rue oe la Tour, n° 20. 

merie, et M. DADBRE des ventes, achats, régle-
mens, négociations, et en outre de signer tous 
actes er, effets y relatifs. 

Il a été dit que la signature sociale serait 
BRUN, PAUL DADBRE et Ce , et appartiendrait 

M. DAUBRE, qui ne pourrait s'en servir que 
pour les affaires de la société. 

Pour extrait. 

• MÉTHODE 

PROMPTE , PEU DIS-

PENDIEUSE, ET FACILE A 

SUIVRF. EN SECRET , SANS LE 

MOINDRE DERANGEMENT , 

MEME EN VOTA-

GEANT 

P01 GUÉRI SOI-MÊME, SMS MERCURE 
LES , 

MALADIES SECRETES, 

ON EN VOTE GRATIS 

PARLA POSTE UN MEMOIRE BL 

L'AUTEUR RENFERMANT PR 

NOMBRE USES OIS ERVATIONSD* 

eiIKRISOSS ET DES CESTI-

flCATSDSS MEDECINSLES 

PLUS DISTINGUÉS. RUE RICHE*, If. 6 BIS, A PARIS 

Des expériences authenthiques prouvent que ce traitement guérit radicalement les maladies secrète, 
riantes, invétérées ou rebelles à tous les autres moyens. Ces témoignages unanimes ont démontre qu .1 

n'exùle pas de synhylis , sous quelque forme et » quelque période qn ou 1 attache , qui résiste a 1 emploi me-
thodique de cc dépuratif. Ce traitement, doux et facile , remédie aux accidents raereunels. 

*~V**:'r Ï.TT TrÇTTT-îr A ment àtotttce que vtut dite* **r **êr» méthode On 
A Monsieur lu Docteur G. de St.-G«rvais 

Je TOC* rends mille grau* pour la communication que TOUS n a-

>e> bien voulu faire. Votre Mémoire »«r 'e traitement d«» maladie* 
ifphaiHqnes m'a paru très jndicietix. Il est visible que le mal a 
change de nalere ; ou plutôt le» organisations ont change , et il 
«si devenu tfmgwln de substîiuer à l'ancien traitement line mé-

tl-ade mieux, appropriée à l'élut actuel des choses; quelle;* que 
soient d'ailleurs ces mutations, si ditliciles à comprendre , il 

„ comme T»K» 

en Angleterre'; et telle est mon ettime pour le bon icni de ce »a>», 
que vous feriez justifié' à mes yeux par celte seule oonforinité de 
vues. J'ai e'ié qui*/e jonrs fort indisposé ; voilà la seule cause de 
mou ruurd , que ju vous prie de pardonner. Soyez persuade, 
monsieur, que personne n'honore plut Mue moi voir* caractère et ve-t 
talent. 

soient a dîneurs ces uiuijiiuus , si un»»,». », . - i 

lit qu'elles soient démontrées par l'cxppmnc* . et te crois Jerma- # 

Agréez, ete. «JM/ ; PAMSET. 
Secrétaire Ferwéttei de t Académie Rogalede Médecin». 

CONSULTATIONS GRATUITES PAR CORRESPONDANCE. 

hIKOP CONCENTRÉ
 nE

 SALSEPAREILLE 
De QUET, pharmacien, n Lyc»n, rue de l 'Arbre-Sec, 3r. 

Remède plus sûr, plus prompt et plus commode, que tous ceux emplovés jusqu'à ce jourpour 
la guérison ( sans mercure; des maladies secrètes, nouvelles ou anciennes, des dartres et de 
toute âercté ou vice du sang dont il est rec.mnu le meilleur dépuratif. Une brochure dans les 
principales langues accompagne chaque bouteille de 10 et 5 fr. 

Dépots; Paris, cher. Gaston Renault, vis-à-vis le poste de la banque de France; à Nantes , 
chez Mercier ; ù Brest, chez Houille ; à Lille, chez Wiart; à Strasbourg, chez Kob ; à Toulouse, 
chez Plassan ; à Marseille, chez Brun ; à Toulon, chez Davin. Voir la brochure pour l'adressé 
des autres dépots établis dans toutes les villes de France et de la Belgique. 

D'un acte sous seing privé fait et signé a Pa-
ris, le 10 de ce mois, enregistré ce jour, par 
Chamberl, quia reçu les droits. 

11 appert : 
Que M"" CABAROZ, épouse de M. AMBROI-

SE-LOUIS GARNERAY, de lui dûment autorisée 
par contrat passé devant M

e
 Daloz et son con-

frère, notaire, à Paris, le 4 septembre 183 
Et M. JEAN-BAPTISTE JULIEN CABOCHE, ma-

jeur, tous deux demeurant à Paris, rue de la 

Bourse, 8. 
Ont formé une société de commerce, savoir, 

M"'e GARNERAY, comme commanditaire seu-

lement. 
fctle commence ledit jour, 10 courant, pour 

finir à la même date, 1811. 
La société consiste dans un établissement de 

lithographie. 
La raison sociale est CABOCHE et Ce . 

M. CABOCHE a seul la signature et* st seul gé 
■ rant: mais il ne peut souscrire les eni;agemens 
À CABOCHE et C* que pour et dans l'intérêt de 
"la société, à peine de nullité au respect de M

me 

GARNERAY. et de résiliation delà société, 
i Mme GARNERAY peut exclusivement céder 
'ses droits dans la société aux condilious insé 

ées dans l'acte social. 
L'établissement est place de la Bourse, 8, et 

ne peut être transféré, sans le consentement 

Ides contraclans. 
Pour extrait. 

A RMACIE COLBERT. 
(Galerie Co bert.) Premier établissement de la capitale pour le TRAITEMENT VÉGÉTAL 

DÉPURATIF DES MALAniEs SECRÈTES et des DARTRES . Consultations gratuites, de 10 heures 

a 2 heures. Entrée particulière, rue Vivienne, A. 

ciélé existant sous la raison LACARRIERE et 
C e pour l'exploitât on de l'usine à gaz hydro-
gène, rue de la Tour, 20, faubourg du Temple, 
et qui avait étéconstituée par acte passé devant 
les mêmes notaires le 11 juillet 1834, a été dis-
soute d'un commun accord entre les associés. 

La nouvelle société LACARRIERE et Ce , for-
mée par autre acte, devant les mêmes notaires, 
du même jour 20 mai, est chargée de sa liqui-
dation. 

Pour extrait : 
POI6NA.NT. 

SOCIÉTÉS COBC9EERCIALE3. 

( Loi du Si m*n 1833.) 

D'un acte reçu par M. Cahouet et son Callè-
gue, notaires à Paris, le 20 mai 1836, enregis-

tré; 
11 appert ; 
Que la sociélé formée par acte passé devant 

Mc Prescliez et son collègue, notaires à Paris, 
le 19 août 1824,' enregistré. 

Entre M. HENRY FOURNIER, imprimeur, de-
meurant à Paris, rue de Seine-Saint-Uermain, 

n" 14. 
Et M. JntiEN-AivToiNF. TASCHEREAU, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue Saint-Benoit, 

ii° 11. 
Pour rétablissement et l'exploitation d'une 

imprimerie à Paris. 
Est et demeure dissoute ù partir du 10 mai 

1836. 
Pour extrait. 

Suivant acte passé devant Me Poignant et Mj 
Esnée, notaires, à Paris, le 20 mai 1830, lu so-

Suivant acte passé devant M° Poignant qui 
en a la minute et. ttte Esnée, notaires à Paris , 
le 20 mai 1836, une société pour l'exploitation 
de l'usine à gaz hydrogène, sise à Paris, rue 
de la Tour, n" 20, aété formée en non collectif 
à l'égard de : 1° M. FRA-VÇOIS LACARRIERE , 
fabricant, chevalier delà Légion - d'Honneur , 
demeurautà Paris, rue du Temple, n" 121; 2" 

M. G ERMAIS HERVÉ, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de Londres, n" 21 , qui en sont les 
seuls géraus et associés responsables. 

De l'un des triples d'un acte fait sous signa-
tures privées à Paris, le 10 mai 1836; 

i- Entre .-
MM. BRUN et DAUBRÉ, ci-après nommés, 

portant en marge cette mention : « Enregistré 
à Paris, le 17 mai 1836, folio 8 ), verso cases 2, 
3 et 4, reçu 5 f r. 50 c, le dixième compris ; si 
gnéChambert; »et déposé pour minute a M 
Eremyn, notaire à Paris, aux termes d'un acte 
reçu par lui et son collègue, le 16 mai 1836 
enregistré: 

Il résulte : 
Qu'une société commerciale a été formée en 

nom collectif, entre : 
M. BRDN, imprimeur , demeurant à Paris, 

rue du Mail, 5. et M. DAUBRE, demeurant à 
Paris, rue Vivienne, 17 ;. 

D'une part : 
Et en commandite avec toutes personnes qui 

adhéreraient aux statuts de ladile société en 
souscrivant des actions ; D'autre part : 

La société a pour but l'exploitation de l'im-
primerie dont M. BRUN est titulaire, et l'entre-
prise de toutes les opérations et affaires qui se 
rattachent à l'imprimerie et à la librairie. 

Le commencement de la société a été fixé au 
1 er juin 1836 pour finir au 31 mars 1842. 

Le siège de l'établissement et le domicile so 
cial ont été établis à Paris, rue du Mail 5. 

Le fonds social a été fixé à la somme de 
500,000 fr., représentés par 500 acl ions de 1,000 
fr. chaque, qui seraient émises au fur el à me 
sure des besoins de la société. 

MM. BRUN et DAUBRE se sont consilués gé-
rans adminstrateurs de ladite société, M. BRUN 
a été chargé de lout ce qui concerne l'impri-

AlîKONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, par M e Frémyn, le mardi 21 juin 1836, 
à midi, d'une MAISON sise à Paris , rue du 
Cherche-Midi , n" s 35 et, 37, près la Croix-
Rouge; sur la mise à prix de 140,000 fr. Cette 
maison qui en formait autrefois trois, est par 
sa position toujours bien louée, elle eslen par-
fait état de réparation, et donne un revenu sus-
ceptible d'augmentation de 13,537 fr. On trai-
tera avant l'adjudication s'il est fait offres suffi-
santes; il sera accordé des facilités pour le paie-
ment. S'adresser pour voir ladite maison, au 
concierge, cl pour prer.dre connaissance du 
cahier d'enchère , audit M

E Fréinvn , notaire, 
ruedeSeine-Saint-Germain; n° 53. Voir pour 
plusamples détails, la feuille des Petites-Affi-
ches du 21 mai 1836. 

tes communiquées par le savant vovageur GAI 

KARD , au retour de sa mission en Islande, 

l .-A. RENARD , pharmacien; chez CROCH ut>\ 
C

E
, librairc-éiiteur, place de l'Ecole-de-Mcd,, 

cine, 13, et chez P AUTEUR ', rue Vivienne, lp_ " 

LE PAKADLS SLR TERRE 
Vient, de paraître au Palais-Royal : résultat 

de la Clé du Bonheur, chaque brochure, 50 c. 

AVIS DIVERS. 

A VENDRE. — Jelie MAISON de ville et de 
campagne, dans une belleposition à 22 lieues de 
Paris, route de Strasbourg, réunissant l'utile j 
l'agréable, eaux vives, vastes dépendances 
contenance de 4 arpens. 

S'adresser, pour les renseignemens , à »• 
Grulé, notaire, à Paris, rue de Grammont, 23 

Adjudication en la chambre des nolaires de 
Paris, par M' Frémyn, le mardi 21 juin 1836 , 
à midi, d'une MAISON à Paris, rue des Cinq-
Diamants , nos 20 et 22, et rue Ogniard, n° 5 , 
à l'encoignure de ces tleux rues, louée en deux 
parties moyennant 3,670 fr.; sur la mise à prix 
de 140,000 fr. Celte maison est solidement bâtie 
et son revena d'une auementation certaine. On 
traitera avant l'adjudication s'il est fait des of-
fressuffisantes , il sera accordé des facilités 
pour le paiement. S'adresser pour voir ladite 
maison, au concierge, rue Ogniard , n° 5 , et 
pour lire le cahier d'enchère, audit M

e
 Frémyn, 

no aire, rue de Seine-Saint-Germain , n° 53. 
Voir pour plus amples détails, les Petites-Af-
fiches du 21 mai 1836. 

ÉTUDE DE M
e
 TOUCUARD, AVOUÉ., 

Rue du Peli-Carrcau, 1. 

Adjudication préparatoire sur licitation entre 
majeurs el mineurs, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance de la Seine, 
le samedi 11 juin 1836, d'une MAISON sise à 
Paris, rue de Rohan, 19, à l'angle de celle Ri-
voli, sur laquelle elle porte len° 1. Mise à prix : 
80,500 fr., montant de l'estimation des experts; 
produit, 5,980 fr. environ; impôt foncier, 

360 fr. 87 c. 
S'adresser pour les renseignemens : 1° au-

dit Me Touchard, avoué poursuivant la vente : 
2° à Mc Jarsain, rue de Choiscul. n° 2; 3° à 
Me Creuzant,ruede Choiseul, 11 ;4° a MeEsnée, 
notaire à Paris, rue Meslay, 38. 

ÉTUDE DE M
e
 DEN0RMAVDIE, AVOUÉ. 

Adjudication préparatoire, le 25 mai 
1836, en l'audience des criées du Tribunal 
de la Seine de : 1° une MAISON de p.o-
duit, s^e à Paris, rue de l'Hôtel-de- Ville 
(de la Morletltrie, 40); elle contient tren-
te-six chambres, deux boutiques et cinq 
magasins. Mise à prix : 40,000 fr.; 2° 
une autre MAISON à Paris, rue .lean-de-
l'Epine, 13; mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 1° à Mc Denormandie, avoué 
poursuivant, rue du Sentier, 14 ; à Me Bar-

thélémy Bouland, avoué, rue Saint-Antoi-
ne, 77. 

Adjudication définitive sur licitation entre 
majeurs, en la chambre des notaires de Paris, 
par le minislère de M

e
 Moisson l'un d'eux le 

31 mai 1836 , d'une maison sise à Paris rue 
Saint-Martin n° 8 , élevée sur 2 étages de caves, 
d'une boutique au rez-de-chaussée, de 4 étages 
carrés et d'un 5e en mansardes, avec grenier 
au-dessus Produit 2,150 , iniseàprix30,000fr. 

S'adresser pour les conditions au dit Me Mois-
son notaire rue Sainte-Anne n° 57, dépositaire 
du cahier des charges. 

LIBRAIRIE. 

Histoire naturelle, chimique et médicale du 
LICHEN D'ISLANDE, enrichie de notes récen-

A vendreà l'amiable, une MAISON cn~nà7 
fait, état de constructions et réparations sltui 
dans le qnartier de Tivoli, d'un nroduit 2 
4,000 f r. net de toutes charges. * 

^S'adresser à M
e
 Jolly , avoué , rue Favart 

CABINET DE M. KoLmm,exclusivement(les. 
linéaux ventes des offices judiciaires.—P\«i 
sieurs titres et offices de Notaires, d'Avoués 

Greffiers, Agréés, Commissaires-priseurs 
et Huissiers, à céder de suite. — S'adres à 

M. KouKER , ancien agréé au Tribunal de 
commerce de Paris. — Rue Mazarine 7. 

Les lettres doivent être affranchies. 

ONZE ABUSES DE SPÉCIALITÉ. 

Ancienne maison de FoT«rCe, r. Rergêrt, 17, 

1W ATJ A GE S 
Ut établissement si utile à la société, est 

le seul, en France, consacré spécialement 

pourles négociations des mariages .(Affr.) 

CHOCOLAT 
AU LAIT D'AMANDES 

De BOVTRUW ROUSSEL, Boulevart Pois-

sonnière, 27,près te Bazarde t'Iiutuslrie, 
à Paris. 

Dix années de succès constatés par un grand 
nombre de médecins recommandent suffisam-
ment cetexcellenl CHOCOLAT , qui convient sur-
tout aux te :Dpérainens échauffés. — D ÉPÔT à 
Paris, rne du Petit-Bourbon-St-Sulpice, 12. 

GRAIN DE RKASSERIE 
DU LUXEMBOURG, 

Rue d'Enfer, n° 71, 
Connue par la qualité de ses bières; adresser 

ses demandes par la poste. 

BRASSERIE ANGLAISE. 
Avenue de Neuilly, 19, un peu au dessus de 

la rue de Chaillot, aux Cbamps-Elyséés. 
Nous rappelons les bonnes bières qui , l'été 

dernier, attiraient la foule dans cet établisse-
ment. 

Le PORTER, PALE, les BIÈRES BLANCHE 
et BRUNE rivalisent avec les meilleures bières 
connues ; on les expédie en baril et en bouteil-
les, on les détaille aussi dans la Brasserie, mê-
me en pots et en bouteilles. 

NOTA il y a un calé à côté, 21, qui porte i 
tort le titre de CAFÉ DE LA BRASSERIE AM'W'

9
' 

car depuis long-temps on n'y vend plus aucun' 
bière de celte brasserie. 

MAISON DE SAINTE , 
Champs-FAyées, allée des Veuves , 4L 

On y reçoit toutes les maladies à Pexcepti" 11 

des maladies chroniques de la peau, et l'all|£ -
nalion ntentaté. Un pavillon séparé est spécra" 
lement consacre aux accoucheniens. ^ 

POUÎÎRE KTAOUET 
DENTIFRICE BALSAMIQUE, 

Pour l'embellissement de la bouche et don-
ner aux dents la blancheur de l'ivoire. 

Fabrique etentrep. général rue St-Honore, »>'• 

DlCÈS ET INHUMATIONS. 

dit 20 mai. 

M
ME Tossaint, née Laurent, rne Boucher, 5. 

M"
E
 Vergnon, mineure, rue du Pélican, 6. 

M"
e
 Rignat, née Briquet, rue du Ponccau, 25. 

M"
E
 Ramier, mineure, rue du Vert-Bois, 35. 

H. Rochoin, rue de Chaillot, 99, 
M. M liteau, rue Bergère, 7 bis. 
Sl

m<!
 Grini, née Sasehelle, rue de l'Université, 

67. 
M"

e
 Sanglier, rue du Temple, au monastère. 

M. Michel, rue de la Verrerie, 9. 
M Marlinel, petite rue Mademoiselle, 6. 

du 21 mai. 

Lorentz, née Klcmmami, rue Godot-de-
Mauroi, 27. 

. Gliilloux, rue Saint-Georges, 14. M 

M. Ilenner, rue Neuve-de -Petits Champs, 
passage Choiseul, 4. 

M"c Bodrot, rued'Enghien, 19. 
M" le Vall ez, née Bruueteau, rue du Faubourg-

Saint-Martin, 63. 
M. Boussingaull, rue du Parc-Royal, 1. 

M me la marquise de Cauvigny, née de Livry , 
rue Caumartin, 20. 

M" e Piau, boulevard Mont-Parnasse, 30. 
M. Larcher, abattoir du Roule. 
M. Simcs, Marché-Sainte-Catherine, 6. 

Mme vc Canto, née Paillecourt , rue de Grcntl-
le-Saint-Germain, 18. 

M. Augenthaler, rue des Blanes-Manteatix , 4. 

M""5 ve Ni o'.as, née Guillier, rue de la Boule-
Rouge , 3. 

M" e Klein, née Sévestre, Tue Thévenot, 2. 

Mme Drouaolt, née Etnerv, rue de la Monnaie, 
14. 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS. 

du mardi 24 mai. heures 

Dard md de vins, concordat. 11 
Chatelard, md de vins, vérificalion. 12 
Dame Léon Legoyt, en son nom personnel, 

Remise à huitaine. 
Briand, ind de vins, syndicat. 
Masson de Puit-Neuf, fondateur-direc-

teur des Concerts d'été et d'hiver, vé-
rification. 2 

Lebret, ancien banquier, concordat. 3 

du mercredi 25 mai. 

Cliorel, négociant, concordat. 10 
Staemmelen, md de vins, remise à hui-

taine. 10112 
Satatne, serrnrier, syndicat. Il 
Laizé , teinluricr . clôture. 11 
Rozier, éditeur, id. 12 
Doubcy, md de vins, id. 12 

12 
12 

12 Parent, limonadier, vérification, 
jjue Pelletier, labr. de lingeries et nou-

veautés, id. 1 
Fleury, nid de draps, syndicat. 1 
Dlle Symonel, négociante, concordat. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mai. heures 
Bonnet, négociant, le 
Dubrunfaut, négociant, le 
Senet, md de cristaux, le 
Coctiin , md de cuirs vernis, le 
Cartier, chirurgien, tenant 

maison de santé, le 
Motirgeon, ehimiste-raffineur, le 31 
Cailletix et Lefèvre, négociant, le 31 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
Briand ainé, ancien négociant , à Paris, rue 

Saint-Antoine, 77. — Chez M. Hédard, place 
Saint-Germain-PAuxerrois 24. 

Peyrtlle, teinturier, à Paris, impasse Marine, 

26 
26 
27 

27 

28 

en la Cité, 6. — Chez MM. Pommier, rue i 
bouy, 12; Boulard, rue des Manvais-Garçoi'; 

Migneret; imprimeur, à Paris, rue dit i" . 

gon , 20. - Chez M. Pichard , rm de l 
quier, 4'2. 

BOUKSii DO 23 MAL _ 

o "iy cunif. 
— Fin courant. 
E. 1831 compt. 
— Fin courant 
E. 1832 compt. 
— Fin courant 
3 °ioComp.(c. n.. 
— Fin courant. 
R.de Nap. comp. 
— tin courant 
R. p. d'Esp. c. 
— rin cour. 

107 65 

81 85 
81 9j 
102 55 
10.' 70 

pl ht 

io7 f>5 
107 96 

«1 90 
81 95 

102 60 
102 70 

Ë 
bas 

.1)7 75 
107 90 

«1 80 

81 90 
102 45 
102 65 

S»* 
102 <" 

Enregistré J Paris , le 
Reçu un franc du cent i nus. 

Vu par le maire du 4e arrondissement , 
pour légalisation de la signature PiH»w-l)Ri.AFom!sT 

( Voir le supplément- j 


